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Préface

Dans la foulée du Plan d'action Saint-Laurent, les gouvernements du Canada et du
Québec convenaient, en avril 1994, d'un plan d'intervention se poursuivant jusqu'en 1998.

Saint-Laurent Vision 2000 a pour mission de conserver et protéger le fleuve Saint-
Laurent, incluant la partie maritime et la rivière Saguenay afin d'en redonner l'usage à la
population dans une perspective de développement durable.

Inscrit dans le volet Implication communautaire, le programme Zones d'intervention
prioritaire, mieux connu sous l'acronyme ZIP, est un élément important de Saint-Laurent Vision
2000.

Il invite les communautés riveraines à participer pleinement à l'atteinte des objectifs
visant à restaurer le Saint-Laurent et le Saguenay.

Il permet notamment aux divers partenaires du milieu, aux organismes non
gouvernementaux et aux comités de citoyens de travailler ensemble à identifier des priorités
communes de conservation et de réhabilitation du Saint-Laurent.

Nous avons le plaisir de vous présenter ce bilan. Ce document identifie les usages et
les ressources ainsi que les principaux problèmes environnementaux propres à ce territoire. Il a
été préparé à partir de l'ensemble des données disponibles dans les différents ministères fédéraux
et provinciaux impliqués dans Saint-Laurent Vision 2000.

Nous espérons qu'il favorisera une discussion plus éclairée et basée sur des infor-
mations aussi objectives que possible afin de permettre aux différents partenaires impliqués de
développer et mettre en oeuvre un plan d'action et de réhabilitation de la zone étudiée.

J.P. Gauthier
Directeur général régional
Région du Québec
Environnement Canada
Coprésident de Saint-Laurent Vision 2000

George Arsenault
Sous-ministre adjoint à la Ressource faunique
et aux parcs
Ministère de l’Environnement et de la Faune du Québec
Coprésident de Saint-Laurent Vision 2000
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Perspective de gestion

Le programme des Zones d’intervention prioritaire (ZIP) relève le défi de la

concertation entre les gouvernements fédéral et provincial et de l’implication communautaire des

partenaires riverains, en vue de mettre en oeuvre des mesures de réhabilitation du Saint-Laurent.

Ce programme comporte trois grandes étapes, soit l’élaboration d’un bilan environnemental sur

l’état du Saint-Laurent à l’échelle locale, la consultation de partenaires riverains, avec

l’identification de priorités d’intervention, et l’élaboration d’un plan d’action et de réhabilitation

écologique (PARE).

Un bilan régional est établi à partir d’une synthèse des quatre rapports techniques

portant sur les aspects biologiques, physico-chimiques, socio-économiques et sur la santé

humaine du secteur étudié. Ces rapports sont préparés par les partenaires fédéraux et provinciaux

du Plan d’action Saint-Laurent Vision 2000, dans le cadre du volet Implication communautaire.

La cueillette et l’analyse des données existantes à l’échelle locale constituent une

première pour l’ensemble du Saint-Laurent. Les rapports techniques vont plus loin encore, en

proposant un bilan des connaissances sur l’état actuel d’un secteur à partir de critères de qualité

connus.

Le défi consiste donc à poser un jugement scientifique fondé sur l’information

disponible. Les embûches sont nombreuses : les données ont été recueillies à d’autres fins, la

couverture spatiale ou temporelle n’est pas idéale, les méthodes d’analyses chimiques ne sont pas

uniformes, etc.

L’équipe de travail ZIP demeure convaincue qu’il est possible de poser, sans plus

attendre, un regard éclairé et prudent sur chaque secteur. Cette première évaluation constitue un

point de départ et un document de base rédigé à l’intention des partenaires riverains de chaque

secteur d’étude.
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Management Perspective

The Priority Intervention Zones (ZIP) program is a federal-provincial initiative

involving stakeholders and shoreline communities in implementing measures to restore the

St. Lawrence River. The program has three phases: producing a regional assessment report on the

state of a specific area of the St. Lawrence, consulting shoreline partners in setting priorities for

action, and developing an ecological rehabilitation action plan (ERAP).

The regional assessment is a synthesis of four technical reports on the biological,

physico-chemical, socio-economic and public health aspects of the study area, prepared by the

federal and provincial partners of the St. Lawrence Vision 2000 action plan as part of its

Community Involvement component.

The process of gathering and analysing data area by area has never before been

undertaken for the entire St. Lawrence. The technical reports go a step further, assessing our

knowledge of the current state of a given area based on known quality criteria.

The challenge, then, is to offer a scientific opinion based on the available information.

The pitfalls are numerous: the data were collected for other purposes, the geographic and

temporal coverage is less than ideal, and the chemical analysis methods are not standardized, to

name but a few.

The ZIP team remains nonetheless convinced that an enlightened and thoughtful

overview of each study area can be presented without further delay. This initial assessment is

therefore intended to be a discussion paper that will serve as a starting point for the shoreline

partners in each study area.
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Résumé

Le secteur Gaspésie-Nord comprend la partie du golfe du Saint-Laurent située entre

Capucins et le cap Gaspé, le long du versant nord de la péninsule de Gaspé. Ce secteur a des

caractéristiques biophysiques et socio-économiques distinctes de celui de l'estuaire maritime du

Saint-Laurent et du secteur Gaspésie-Sud–Baie-des-Chaleurs. Le milieu marin est caractérisé par

une rive rectiligne et abrupte qui plonge directement dans la mer jusqu'à une profondeur de plus

de 300 m et par la présence d'un courant intense et permanent le long de la rive qui transporte de

l'estuaire maritime du Saint-Laurent vers le sud du golfe un énorme volume d'eaux saumâtres

riches en éléments nutritifs et en plancton.

En raison de l'absence quasi complète de littoraux abrités, on ne retrouve pas de

marais intertidaux et d'herbiers de Zostère marine importants dans le secteur. Celui-ci est donc

peu utilisé par les oies et canards lors de leurs migrations ou en période de nidification. L'absence

complète d'îles et d'îlots se reflète par la faible abondance de colonies d'oiseaux de mer et

d'échoueries de phoques.

Les estrans du secteur sont surtout rocheux et colonisés par une flore et une faune peu

abondantes en raison de la forte abrasion par les glaces. Par contre, sous le niveau des basses

mers, les fonds rocheux abritent une flore et une faune abondantes et diversifiées, dominées par

les algues laminaires, la Moule bleue, l'Oursin vert, le Buccin et le Concombre de mer. Le

Homard n'est abondant que dans la partie est du secteur.

À de plus grandes profondeurs, le talus côtier est recouvert de sable et de gravier avec

de nombreux affleurements rocheux où on retrouve des concentrations relativement faibles de

Pétoncles d'Islande et de Crabes des neiges.

Le fond du chenal Laurentien à 300 m de profondeur reçoit une pluie continuelle de

sédiments fins et, sur les fonds vaseux, on retrouve des concentrations relativement faibles de

Crevette nordique et des concentrations importantes de Flétan noir.
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Les eaux du courant de Gaspé sont les plus productives du golfe du Saint-Laurent et

supportent des biomasses élevées de copépodes et d'euphausides (communément appelé « krill »)

activement recherchés par les poissons pélagiques et les rorquals pour leur alimentation.

Les principales modifications physiques qu'a subi le milieu sont associées à la

construction et la réfection de la route 132 qui occupe la partie supérieure de l'estran sur de

longues distances. Les milieux remblayés sont surtout des estrans rocheux.

Les sources locales de rejets de substances chimiques toxiques sont peu importantes.

Aucune industrie du secteur n'est visée par les programmes gouvernementaux de réduction des

rejets industriels. Par contre, en 1996, une seule des 15 municipalités riveraines acheminait ses

eaux usées vers une station d'épuration. Il en résulte que les bancs de mollusques littoraux du

secteur sont majoritairement fermés à l'exploitation en raison de la contamination bactérienne.

Les sédiments de quelques ports et havres de pêche du secteur seraient fortement

contaminés par des métaux lourds (nickel, cuivre ou cadmium) mais aucun site de contamination

importante par les substances organochlorées et les HAP n'a encore été mis en évidence.

L'industrie des pêches maritimes dépend surtout de ressources exploitées à l'extérieur

du secteur comme la Crevette nordique, le Crabe des neiges et les poissons de fond. Le déclin

catastrophique des populations de poissons de fond du golfe (Morue franche, Plie canadienne,

Sébaste, Merluche blanche) au début des années 1990 a surtout affecté les communautés de la

partie est du secteur alors que les pêcheries de la partie ouest ont toujours été principalement

basées sur d'autres ressources halieutiques dont l'état actuel est jugé satisfaisant.

La consommation d'algues marines, de mollusques, de crustacés, de poissons et de

chair de sauvagine prélevés dans le secteur ne présente pas de risques importants pour la santé

humaine en ce qui concerne les substances chimiques. Par contre, les mollusques littoraux sont à
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plusieurs endroits contaminés par les micro-organismes pathogènes provenant des eaux usées

domestiques et contiennent souvent de fortes concentrations de toxines marines produites par des

algues planctoniques naturelles. La floraison de ces algues peut produire des marées rouges,

occasionner des mortalités massives des poissons et rendre les mollusques toxiques pour les

humains.
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Abstract

The Northern Gaspé study area includes both the coastal and marine area between

Capucins and Cape Gaspé, along the north shore of the Gaspé peninsula. This area’s biophysical

and socio-economic characteristics are distinct from those of the St. Lawrence Lower Estuary and

the Southern Gaspé-Chaleur Bay study area. The marine environment is characterized by abrupt,

rectilinear banks that plunge directly into the sea to a depth of over 300 m, and by the existence of

an intense, permanent current all along the coast that carries a huge volume of brackish, nutrient-

and plankton-rich water from the Lower Estuary of the St. Lawrence to the southern Gulf.

Owing to the near-complete absence of sheltered banks, there are no major intertidal

marshes or eelgrass beds in the study area. As a result, very few geese and ducks use the area

during migration or during the nesting season. The complete absence of islands is reflected in the

low abundance of seabird colonies or seal haulouts.

The area’s rocky foreshores are colonized by only a few plants and animals due to

heavy ice scouring. However, below the low-tide, the rocky sea floor is home to an abundant and

diverse benthic community dominated by kelp, Blue mussels, Green sea urchins, whelks and sea

cucumbers. Lobster is abundant only in the eastern part of the study area.

At greater depths, the steep coastal slope is covered by sand and gravel with many

rocky outcroppings where Islandic scallops and Snow crab are found in relatively small numbers.

The floor of the Laurentian Channel at a depth of 300 m receives a continual rain of

fine sediments. On this muddy bottom, relatively low concentrations of Northern shrimp are

found, along with high concentrations of Greenland halibut.

The Gaspé Current is the most productive area of the Gulf of St. Lawrence,

supporting high biomasses of the copepods and euphausiids (or krill) sought by pelagic fish and

rorquals.
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The most important habitat alteration in the study area was caused by the construction

of Highway 132, which runs for a long distance on the upper foreshore. Fill work has taken place

mostly on rocky foreshores.

There are few local sources of toxic chemicals. None of the industries in the area has

been targeted by the government to reduce its discharges of toxic effluents. On the other hand,

only one of the 15 riverside municipalities treated its sewage in 1996. Most of the coastal

shellfish beds in the area are closed to harvesting due to bacterial contamination.

The sediments in some ports and fishing harbours are highly contaminated by heavy

metals (nickel, copper and cadmium), but there have been no reports to date of any site being

heavily contaminated by organochlorine substances or PAHs.

The fishing industry depends primarily on resources harvested outside the study area

(i.e., Northern shrimp, Snow crab and groundfish). The catastrophic drop in groundfish

populations (Atlantic cod, Canadian plaice, redfish, White hake) in the Gulf in the early 1990s hit

communities in the eastern part of the study area the hardest whereas the fishery in the western

part has always been based mainly on resources whose present status is judged to be satisfactory.

The contamination by chemical substances of marine algae, shellfish, fish and

waterfowl taken from the study area poses no major risk to human health. However, coastal

shellfish in many areas is contaminated by sewage and often contain high concentrations of

marine toxins produced by natural planktonic algae. These algae can produce red tides, cause

massive fish kills and render shellfish toxic for human.
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CHAPITRE 1 Le Golfe du Saint-Laurent, d’hier à aujourd’hui

Dès le 15e siècle, la pêche a attiré les pêcheurs basques, bretons, normands et

portugais dans le golfe du Saint-Laurent dans le but d'y exploiter les immenses bancs de morues

et les attroupements de baleines. Cette activité se sédentarise au début du 18e siècle avec la

création de postes de pêche commerciale dans les havres naturels. Au cours de la deuxième

moitié du 18e siècle, la déportation des Acadiens puis l'arrivée de Loyalistes américains marquent

le début d'une véritable colonisation de l'immense territoire maritime du Québec. Jusque-là, la

faible densité de la population et la taille même du golfe avaient fait en sorte que les usages du

milieu aquatique n'avaient pratiquement pas affecté ses ressources, mais les choses allaient

bientôt changer.

Les premières atteintes importantes semblent avoir été engendrées par le

développement de l'exploitation forestière au cours du 19e siècle et l'apparition, dans plusieurs

embouchures de rivières, de parcs de flottage du bois alimentant des scieries. Le rythme des

altérations devait s’accélérer au milieu du 20e siècle avec l’implantation d’usines de pâtes et

papiers, de ports desservant les nouvelles exploitations minières et l’arrosage intensif des forêts

avec du DDT. C’est à cette époque que l’industrie des pêches a connu une mutation profonde

avec l’introduction des chaluts qui ont permis de décupler la capacité de capture des flottes de

pêche. On croyait alors que le golfe du Saint-Laurent était à l’abri de la pollution et que ses

ressources étaient inépuisables.

Le réveil de l’opinion publique est survenu assez brutalement au cours des années

1970 lorsqu’on a constaté que les Fous de Bassan de l’île Bonaventure étaient fortement

contaminés par des substances toxiques qui mettaient leur survie en péril et que plusieurs stocks

de poissons s’étaient effondrés en raison d’une surpêche.



2 LE GOLFE DU SAINT-LAURENT, D’HIER À AUJOURD’HUI

De façon quasi-unanime, on admet aujourd’hui que le golfe du Saint-Laurent

constitue un écosystème fragile et que ses ressources sont limitées. Malgré son éloignement des

grands centres industriels et l’immensité de son territoire, l’intégrité de cet écosystème est

menacée par l’exploitation effrénée de ses ressources, la présence de substances toxiques et la

destruction d’habitats fauniques.

La majorité des pays industrialisés ont convenu de réorienter leurs activités

économiques vers le développement durable. Le profit ne peut plus être la seule loi qui gouverne

l’ensemble des activités humaines. Compte tenu de la fragilité de notre environnement et des

limites de notre planète, une activité économique durable doit assurer un usage polyvalent des

ressources; elle doit aussi tenir compte de la qualité de vie du genre humain et favoriser le

maintien de la diversité biologique.



CHAPITRE 2 Le programme des Zones d’intervention
prioritaire

À partir des années 1960, l’éveil de l’opinion publique sur l’état de dégradation des

Grands Lacs, du Saint-Laurent et de la rivière Saguenay ainsi que sur l’urgence de la situation ont

amené les gouvernements à entreprendre des actions concrètes et concertées. Ceci a ouvert la voie

à l’Accord canado-américain pour la dépollution des Grands Lacs, signé en 1972. Un

amendement y a été apporté en 1987 pour inscrire un programme de restauration des usages à des

échelles locales (Plans d’actions correctrices). Par ailleurs, une entente visant le contrôle des

rejets toxiques dans le bassin des Grands Lacs de même que la Charte des Grands Lacs ont été

signées en 1988 par les huit états américains concernés, l’Ontario et le Québec. Préoccupé par la

piètre qualité des eaux du fleuve Saint-Laurent et de ses tributaires, le gouvernement du Québec

lançait, en 1978, le Programme d’assainissement des eaux.

En 1989, le gouvernement fédéral et celui du Québec convenaient d’orchestrer leurs

interventions dans le cadre du Plan d’action Saint-Laurent (PASL), renouvelé en 1994 sous le

nom de Plan d’action Saint-Laurent Vision 2000 (SLV 2000). Parmi les objectifs de ce plan, on

retrouve celui de dresser un bilan environnemental au moyen duquel on cherche désormais à

favoriser, à l’échelle locale, la concertation des intervenants pour la restauration du Saint-Laurent,

sa protection et l’harmonisation de ses usages (figure 1). Pour préparer des consultations

publiques, les partenaires de SLV 2000 réalisent une synthèse et une analyse des connaissances

sur l’état actuel du milieu dans chaque secteur d’étude.

Le présent document d’intégration résume les points saillants des rapports techniques1

et dresse le bilan des connaissances sur l’état des ressources, des usages actuels ou potentiels du

secteur Gaspésie-Nord (ZIP 20A).

                                                
1 Les quatre rapports traitent de la physico-chimie de l’eau et des sédiments (Gagnon et al., 1997), des communautés

biologiques (Mousseau et al., 1997), des aspects socio-économiques (Bibeault et al., 1997) et de la santé humaine
(Duchesne et al., 1997).



Source : Programme Zones d’intervention prioritaire - SLV 2000.

Figure 1 Secteurs d’étude du Programme des zones d’intervention prioritaire (ZIP)
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Cet effort de synthèse et d’analyse des connaissances existantes a pour but de fournir

aux divers intervenants riverains les données scientifiques sous une forme accessible et objective

afin qu’ils puissent définir leurs priorités d’intervention. Des plans d’action pourront alors être

élaborés et mis en oeuvre à l’échelle locale et régionale, chaque partenaire riverain intervenant à

l’intérieur de ses champs de responsabilité, mais de manière concertée.


